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ABSTRACT

La présente étude nous permet d’entrevoir le lien croissant entre changement climatique, conflits et
migration. La région de la Corne de l’Afrique apparaît de plus en plus affectée par les phénomènes
climatiques extrêmes. L’interconnexion entre les risques climatiques et les migrations s’édifie autour de la
vulnérabilité que provoque le changement climatique. Il pousse des populations fragiles au départ. Ces
départs, faute d’infrastructures et de gouvernances suffisantes, se traduisent par l’augmentation du nombre
de déplacé-e-s internes vivant dans des conditions difficiles ainsi que du nombre de réfugié-e-s s’installant
dans des camps de la région. Le changement climatique a des effets dramatiques sur des activités
économiques principales de la région : l’agriculture et l’élevage. Dans une région principalement tournée
vers ces secteurs d’activités, les migrations s’en retrouvent largement affectées et augmentent, troublant
l’équilibre à l’échelle locale et régionale. Les exemples de deux pays de la région, la Somalie et l’Éthiopie,
attestent d’un lien significatif entre changement climatique, instabilité et migration. La situation des migrant-
e-s de la région est alarmante et le nombre de réfugié-e-s du fait du changement climatique va en
augmentant. La compréhension plus profonde des effets du changement climatique sur les migrations
apparait donc essentielle pour agir sur le problème, et par cela, réduire le nombre de réfugié-e-s.



| INTRODUCTION

INTRODUCTION
Le changement climatique apparaît aujourd’hui
plus que jamais l’un des phénomènes les plus
influent pour le monde de demain. Son impact
dépasse la seule question de préservation de
l’environnement, puisqu’il influence les flux
migratoires, engendre certaines instabilités
politiques et aggrave des situations de
vulnérabilité. En 2019, les désastres naturels
ont engendré plus de 24,9 millions nouveaux
déplacements à travers 140 pays [1]. Ces
désastres naturels sont en augmentation ces
dernières années et prévoient de s’accroitre
continuellement dû au changement climatique
(1900 désastres naturels en 2019 [2].

Les déplacements humains causés par le
changement climatique graduel et les
désastres naturels soudains ont des
conséquences importantes sur la vulnérabilité
et les conditions de vie des personnes
affectées. L’impact est d’abord ressenti par les
populations les plus fragiles économiquement et
socialement. Ces déplacé-e-s constituent une part
croissante des migrations observées dans les pays
en développement et fragiles [3].

Le continent africain apparaît très vulnérable au
changement climatique, et les migrations du
continent sont au cœur des problématiques
d’instabilité et de tension. En 2019, ce sont près
de 3,4 millions de déplacé-e-s dû aux
désastres naturels dans l’Afrique
Subsaharienne [4]. La Corne de l’Afrique ou plus
largement l’Afrique de l’Est figure parmi les régions
les plus touchées et encore peu étudiée sur la
question climatique. 

De nombreux pays de la zone incarnent très
clairement le nexus entre changement climatique
et migration. L’Éthiopie, avec près de 504 000
déplacé-e-s, le Sud Soudan (294 000), le Soudan
(272 000), la Somalie (479 000) ou encore le
Mozambique (506 000) représentent à eux seuls
plus de 2 millions déplacé-e-s dus à des désastres
naturels en 2019 [5].

Encore aujourd’hui, le statut juridique
attribué aux déplacé-e-s en lien avec le
changement climatique est insatisfaisant.
L’inclusion des déplacé-e-s dits climatiques parmi
les textes de protection des réfugiés est encore
partielle et ne répond pas à l’ampleur du problème
qui va en s’accroissant. La convention de Genève
constituant le texte fondateur en matière de
protection globale des réfugiés n’inclut pas le
changement climatique comme étant un motif
permettant l’octroi de la protection internationale
[6]. Des textes et conventions ont depuis vus le
jour (Convention de Kampala [7], COP22, COP23,
Proclamation de Marrakech, COP24, etc.) mais ces
ajouts restent insuffisants et ad-hoc. 
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Le présent rapport ne traitera pas de la question
du statut juridique des réfugiés dits climatiques,
mais s’attardera plutôt à l’exposition et l’explication
de ce phénomène croissant qu’est la migration
climatique. Il est cependant clair que la question de
son inclusion dans les textes juridiques de
protection des réfugiés est fondamentale pour
apporter des solutions viables dans le futur
proche.

Le nexus présenté ici, entre changement
climatique et migration est centré sur
l’interconnexion entre deux phénomènes majeurs
de notre époque. La question de l’impact du
changement climatique sur nos sociétés et
leurs instabilités fait débat depuis plus de 20
ans. Le débat s’est longtemps centré sur la
question du facteur exclusif ou « direct » du
changement climatique sur les instabilités et les
conflits dans le monde [8]. De nombreux acteurs
politiques majeurs et experts ont démenti un lien
direct entre changement climatique et instabilité,
mettant en avant le fait que, seul, le changement
climatique n’amène pas à des conflits et crises
migratoires [9]. Cette prise de position a eu pour
effet majeur de retarder le traitement du
phénomène climatique, l’excluant de la question
sécuritaire et humanitaire pendant des années. Ce
n’est que récemment que l’inclusion du
changement climatique a fait sa réapparition
dans les débats sécuritaires, en 2007 lorsque le
Conseil de Sécurité des Nations Unies (UNSC)
aborde la question du changement climatique
comme affectant la sécurité et la stabilité des États
fragiles. Il est alors considéré comme un
facteur aggravant ou « multiplicateur de
risques d’instabilité » [10].

Ce rapport a pour objectif de démontrer le
lien croissant entre les deux phénomènes et
son implication sur la vulnérabilité des
évidence manque

réfugié-e-s et déplacé-e-s, mais aussi de mettre
en évidence le manque de coopération sectorielle
dans la réponse apportée au changement
climatique, perçu encore trop souvent comme une
affaire environnementale plutôt que de sécurité, de
développement et de stabilité. 

Pour comprendre davantage les interconnexions
entre ces deux phénomènes, la présente note
cherchera à montrer de manière concrète
comment ce nexus s’opèrent dans certains pays de
la zone (i.e. Somalie, Éthiopie). 

Le changement climatique engendre une
importante part des déplacements dans la région
de la Corne Africaine. Il aggrave dans la région
des situations de vulnérabilité déjà
préoccupantes et rend la vie dans les camps
toujours plus difficile et alarmante. La
compréhension de son impact sur la vie des
réfugiés permettra d’agir plus efficacement pour
mitiger les risques. Dans une prédiction
d’augmentation de ces événements climatiques
désastreux, une réponse inclusive et appropriée à
ses phénomènes climatiques est souhaitable.

De même, il s’agira d’exposer brièvement le
paysage institutionnel et les politiques
publiques mises en place pour répondre à
l’urgence climatique et à son impact sur les
migrations humaines, et ce, à trois niveaux
(continental, régional et national) et ainsi de
questionner son efficacité et sa pertinence face à
l’ampleur du défi.

Enfin, il s’agira de mettre en lumière des
solutions éventuelles à ce manque
d’interconnexion entre changement
climatique et migration et de proposer des
voies de résolution plus adaptées. 
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climatiques des années à venir. La conséquence
directe de cette large spécialisation pour le secteur
agricole est le besoin de terre fertile. En Afrique de
l’Est, près de 70% du territoire est composé de
terres arides et semi-arides [15]. Ces terres, dont
les rendements agricoles sont faibles, sont
largement menacées par l’extraction des ressources
naturelles, de la dégradation des sols, de la
déforestation et de la désertification qui réduit sa
fertilité. 

Les effets du changement climatique dans la
région sont incertains, et les prédictions de
précipitation varient largement d’un pays à un
autre. Les experts travaillant sur la question
restent prudents quant à affirmer si la région sera
plus sèche ou humide dans les années à venir. 

Cependant, tous s’accordent pour affirmer que
les événements climatiques extrêmes vont
augmenter largement [16]. Les événements
climatiques extrêmes correspondent à des
variations inhabituelles du climat provoquant des
effets dévastateurs pour les populations et
infrastructures. En effet, ils résultent en des
changements brutaux de conditions climatiques,
pouvant prendre la forme d’inondations, de
sécheresse, de typhons, cyclones et autres. 

Il s’agit ici de saisir quelles menaces le changement
climatique peut engendrer sur le continent africain,
et plus particulièrement sur l’Afrique de l’Est. 

L’Afrique figure parmi les plus vulnérables
face aux risques climatiques. Le continent est
sévèrement exposé et possède une capacité
d’adaptation faible au changement
climatique. En effet, les prévisions de
l’augmentation de la température de la surface du
continent sont supérieures à celles prédites pour
le reste du globe [11]. De plus, les structures de
gouvernance sont en proie à de nombreux défis
contraignants, dans le domaine politique,
économique, social et humanitaire. 

La compréhension et la réponse aux
événements climatiques qui frappent le
continent tardent à émerger. La prise de
conscience des défis écologiques qui menacent le
continent est progressive, elle reste cependant
largement théorique et peine à voir le jour sur le
terrain. Les politiques publiques de lutte contre le
changement climatique sont timides et trop peu
souvent implémentées à l’échelle nationale et
locale [12].

La région de la Corne de l’Afrique et plus
largement celle de l’Afrique de l’Est est
particulièrement exposée à ces risques
climatiques [13]. En effet, cette région apparait
très sensible au changement climatique puisqu’elle
dépend très largement du secteur agricole, avec
plus de 80% de sa population impliquée dans la
culture céréalière et la gestion de bétail [14].Le
manque de diversité économique rend la région
d’autant plus dépendante des évolutions
climatiques

 CETTE AUGMENTATION DE
TEMPÉRATURE, AJOUTÉE AUX

MANQUES DE PRÉCIPITATIONS,
AFFECTENT LARGEMENT LA CORNE DE

L’AFRIQUE ET MENACE LA RÉGION.
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La préoccupation principale pour la région
réside dans l’augmentation de ces événements
climatiques extrêmes. Les déplacements liés aux
désastres naturels sont en large augmentation ces
dernières années et devraient s’aggraver (plus de
3,4 millions de personnes déplacées du fait de
désastres naturelles en Afrique sub-Saharienne en
2019) [17]. La situation est d’autant plus
inquiétante que ces déplacements s’ajoutent aux
19 millions de déplacé-e-s internes en Afrique
Subsaharienne (19,2) [18]. 

Les experts alertent sur la nécessité d’agir en
prévention face à ces événements. La
température de la région est en constante
augmentation. Depuis 1980, les parties
équatoriales et sud de la région ont observé une
augmentation de leurs températures [19]. Les 12
dernières années, la Corne de l’Afrique  fut  frappée
par

PHOTO ©:  DUNCAN MOORE

par de sévères sécheresses, notamment en 2009
et 2011 au Kenya ou plus largement en Éthiopie,
Somalie et Kenya en 2017 [20]. Cette
augmentation de température, ajoutée aux
manques de précipitation affectent largement la
Corne de l’Afrique et menace la région. En 2016, la
région a en effet seulement reçu un quart des
précipitations prévues entre octobre et décembre
[21].

L’augmentation de ces phénomènes climatiques
dits extrêmes apparaît préoccupante. Ils semblent
que ces événements climatiques ont un lien avec
les mouvements de populations, les déplacé-e-s,
et l’aggravation de leurs situations de
vulnérabilité. La compréhension de
l’interconnexion entre changement
climatique, conflit et migration est cruciale
ici pour saisir l’ampleur du problème. 
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en eau et pâturage pousse ces derniers à devoir
changer de routes migratoires. Ces voies
migratoires traditionnelles sont généralement
établies par des ententes et accords entre
populations locales. Dans un contexte de
pénurie croissante de ressources pour leur
bétail, les éleveurs migrent plus loin et
empiètent parfois sur des terres, enfreignant
des mécanismes de résolution de conflit, et
provoquant ainsi des tensions voire des conflits
violents [24].

De même, (ii) les évènements climatiques
extrêmes et désastres naturels de plus en
plus fréquents poussent les populations à
migrer. En effet, les conditions climatiques ont un
impact sur les récoltes, biens et habitations des
populations. Dans un contexte d’inondations, de
sécheresse ou même de cyclones, ces derniers se
voient forcés de migrer, vers une autre terre, qui,
elle aussi sera largement convoitée. Le
changement climatique ici agit comme un facteur
de stress supplémentaire. Face à des migrations
plus importantes et soudaines, le peu de
ressources des terres d’accueil est sujet à des
tensions. Cette situation mène à des conflits,
tensions et parfois à des seconds déplacements
pour ces populations vulnérables [25].

La perte des biens, récoltes et terres arables
(iii) est également une voie causale majeure
de migration. L’impact du changement
climatique sur la fertilité et le rendement des
terres est au cœur de la problématique de
sécurité alimentaire et de détresse économique.
Ces situations entrainent la perte de bétail, soit du
fait des conditions climatiques trop difficiles, soit
dans des vols de bétail menant à des conflits
violents [26].

En raison du nombre de déplacé-e-s du fait de
désastres naturels (3,4 millions), la question
des migrations et de l’augmentation du
nombre de déplacé-e-s dans la région de la
Corne Africaine semble connectée à la
question du changement climatique et à son
effet sur l’accès à des ressources naturelles
essentielles à la survie des populations. 

Autour d’une étude publiée en 2016, Malin
Mobjörk et Sebastian Van Baalen démontre le lien
croissant entre conflits autour de ressources
naturelles et spécifiquement autour de la
disponibilité de l’eau, de la terre et des zones de
pâturages [22]. Dans un contexte de changement
climatique et d’augmentation des récurrences de
désastres naturels et événements climatiques
extrêmes, la compétition autour de ces ressources
devient un enjeu majeur. Sur la période 1989-
2016, l’étude met l’accent sur l’impact qu’ont
eu les événements climatiques dans la région.
Elle élabore cinq voies causales rendant
compte de l’interconnexion entre,
changement climatique, conflit et par
répercussion, migration [23].

Dans le contexte de ce rapport, c’est l’impact
sur la mobilité humaine qui nous intéresse
tout particulièrement. C’est pour cela que nous
insisterons sur trois des cinq voies causales dans
leur lien avec la migration. 

L’une des voies causales (i) met en exergue le
changement dans les mouvements
migratoires des éleveurs nomades du fait du
réchauffement climatique et son implication
sur les conflits locaux. Alors que les éleveurs
représentent une très importante partie de la
population de la région, le manque de  ressources
en



En revanche, l’inter-causalité devient de plus
en plus évidente et récurrente à mesure que
les évènements climatiques extrêmes
apparaissent. 

Ajouté à cette importante étude, l’ancien
représentant des Nations Unies pour les Droits de
l’Homme des déplacé-e-s internes, Walter Kälin
en coopération avec la conseillère juridique
pour le Haut-Commissariat des Nations Unies
pour les Réfugiés (UNHCR), Nina Schrepfer a
produit un travail important pour la
compréhension du nexus climat-migration.
Basé sur la définition apportée par la Convention
des Nations Unies sur le Changement Climatique
(UNFCC) et des apports du Panel
Intergouvernemental sur le changement
climatique, le lien entre mouvement de
populations et changement climatique est
associé à quatre facteurs majeurs : 1) la
réduction des ressources en eau disponible, 2) la
baisse des rendements agricoles, 3) les risques
d’inondations, et 4) l’impact global négatif sur la
santé [27]. Ces facteurs font écho à une
interconnexion profonde entre climat, sécurité
alimentaire et vulnérabilité. 

La question du changement climatique pose
toujours un problème théorique quant à sa
causalité directe ou indirecte. Il est difficile
d’isoler les phénomènes climatiques et leurs
conséquences directes sur les mouvements de
population. 

SOURCE ©:  ND GAIN VULNERABIL ITY

La distinction entre les effets progressifs et à long
terme du changement climatique et ceux des
désastres naturels soudains rend la classification
d’autant plus difficile. De même, les facteurs
environnementaux poussant à la migration sont
interconnectés avec des contextes sécuritaires,
démographiques, sanitaires, de tensions autour
de ressources et de crise alimentaire.
L’interconnexion de ces facteurs et leurs
caractères de renforcements mutuels rend le
phénomène parfois difficile à analyser [28].

L’interconnexion théorique ci-dessus décrite peut
être observée dans la région de la Corne de
l’Afrique. C’est dans ce but que nous allons nous
attarder sur la part des migrations de la région
qui sont dues aux effets du changement
climatique. 

LES FACTEURS
ENVIRONNEMENTAUX POUSSANT

À LA MIGRATION SONT
INTERCONNECTÉS AVEC DES
CONTEXTES SÉCURITAIRES,

DÉMOGRAPHIQUES, SANITAIRES,
DE TENSIONS AUTOUR DE
RESSOURCES ET DE CRISE

ALIMENTAIRE. 
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LE NOMBRE DE DÉPLACÉ-E-S 
DU-E-S AUX DÉSASTRES NATURELS EST

EN CONSTANTE AUGMENTATION
DEPUIS 2014. 
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I I I /  MIGRATIONS EN AFRIQUE DE L ’EST  :  
LA  PART DES DÉPLACEMENTS CL IMATIQUES EN
AUGMENTATION 

En 2019, les désastres naturels sont jugés
responsables de près d’un demi-million de
nouveaux déplacements (479 000) en Afrique de
l’Est. Rien que dans la première moitié de 2020, ce
sont plus de 514 000 nouveaux déplacements qui
furent causés par des désastres naturels [33].

La région est-africaine a connu sa saison la
plus humide depuis plus de 40 ans avec des
pluies fortes causant des inondations
dévastatrices le long du bassin du Nil Blanc.
Ces événements climatiques conséquents
favorisent la destruction d’infrastructures,
d’habitations et de sources de revenus essentielles
pour des populations déjà fragilisées (terres
agricoles, bétail, outils, etc.). Ils entraînent des
migrations forcées, car les populations concernées
se retrouvent alors sans moyen de subsistance ou
d’habitation. 

Ces migrations s’ajoutent à celles déjà causées
par les conflits, provoquant parfois des
seconds déplacements et aggravant la
vulnérabilité des populations. À titre d’exemple,
en 2019, le Mozambique fut frappé par des
cyclones (Idai et Kenneth) provoquant des
centaines de milliers de déplacé-e-s et causant la
destruction d’infrastructures et de récoltes
essentielles [34]. Les fortes inondations qui ont
frappé l’Afrique de l’Est ont particulièrement affecté
l’Éthiopie, le Kenya et la Somalie, provoquant des
déplacements importants, mais également permis
l’invasion de sauterelles détruisant largement les
récoltes de la région, aggravant la situation
d’insécurité alimentaire [35].

La mobilité humaine sur le continent découle
de multiples facteurs. En 2019, les conflits
armés étaient la principale cause des
déplacements et migrations. En effet, en Afrique
Subsaharienne, ce sont plus de 4,6 millions de
personnes qui furent contraintes de migrer en
raison de conflits en 2019 [29]. Un chiffre qui reste
supérieur à ceux des déplacements causés par les
désastres naturels précédemment exposés (3,4
millions) [30].

PHOTO ©:  DUNCAN MOORE

Même si ce chiffre est inférieur à ceux dus aux
conflits, le nombre de déplacé-e-s du-e-s aux
désastres naturels est en constante
augmentation depuis 2014. En 2014, le nombre
de déplacé-e-s approchait alors les 700 000 [31].
Une des causes principales réside dans les fortes
pluies inhabituelles qui ont frappé de nombreux
pays du continent ces dernières années, en
particulier dans l’Est de l’Afrique et la Corne
africaine [32]. En effet, cumulés aux différents
facteurs de déplacement déjà connus
(conflits, instabilité politique, pauvreté,
tensions ethniques, etc.), les évènements
climatiques extrêmes ont poussé davantage
de personnes à migrer en 2019. 



Cependant, comme décrit
précédemment par l’intermédiaire
des voies causales, le changement

climatique modifie les routes
traditionnelles, allonge les distances

et altère les mécanismes de
résolutions de conflits mis en place

autour de la gestion des terres [41]. 
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En 2019, on observait une baisse générale du
nombre de déplacé-e-s internes en Afrique de l’Est
et dans la Corne de l’Afrique, signe que la paix et la
sécurité constituent une cause centrale de
déplacement et que « les migrants se sentent en
sécurité pour rentrer chez eux », comme l’a déclaré
Mohammed Abdiker, Directeur régional de l'OIM
pour l’Afrique de l’Est et la Corne de l’Afrique [36].
Cependant, le caractère instable de la région laisse
ces tendances incertaines. Alors que les crises
électorales et sanitaires relatives au COVID-19
réapparaissent en 2020, ces chiffres sont amenés à
évoluer. 

Malgré la diminution générale du nombre de
déplacé-e-s internes dans la région, le rapport
Region on the Move a montré que les nouveaux
déplacements en 2019 continuaient d'être
déclenchés en grande partie par des risques
climatiques et environnementaux [37].

Parmi ces risques figurait une grave sécheresse
prolongée dans la région de la Corne de l'Afrique
qui a eu un impact sur la sécurité alimentaire
essentiellement dans certaines régions de Somalie,
au Nord du Kenya, au Sud-est de l'Éthiopie, au nord
de l'Ouganda et à Djibouti [38].

Comme souligné précédemment, une large
partie de la population de la région est
orientée vers le secteur agricole et de
l’élevage. La recrudescence des évènements
climatiques a des conséquences néfastes sur
ces populations. Les éleveurs sont les premiers
affectés. Le changement climatique altère la
gestion du bétail et des rendements agricoles.

En 2017, une analyse conjointe entre l’Autorité
intergouvernementale pour le développement
(IGAD) et l’Organisation des Nations Unies pour
l’Alimentation et l’Agriculture (FAO) démontrait que
plus de 10 000 bétails avaient été affectés par ces
changements, notamment les bovins et brebis,
menaçant

menaçant gravement les éleveurs de la région [39].
Le rapport démontre également que plus de 85%
du bétail franchissaient des zones
transfrontalières, représentant environ 380 000
éleveurs [40]. Ces mouvements transfrontaliers ne
sont pas nouveaux.

Du fait de l’augmentation des phénomènes
climatiques extrêmes, les éleveurs sont sujets
à des vulnérabilités croissantes, puisque leurs
mouvements migratoires sont largement définis
par la présence ou l’absence de point d’eau et de
terres fertiles pour leur bétail [42]. 

La migration est fortement associée à une tradition
intergénérationnelle. En effet, les migrant-e-s
empruntent de préférence des routes
préexistantes pour gagner un lieu où ils ont de la
famille, des contacts, des liens historiques ou
autres [43]. 

Face à une recrudescence des évènements
climatiques soudains tels que les inondations, les
sécheresses, tempêtes et typhons, ce sont ces
mécanismes mêmes qui sont remis en cause et
engendrent une modification des comportements
de migrations et, par cela, altèrent l’équilibre social
et économique des pays y étant confrontés [44].



Une fois encore, il est important de souligner que
ces mouvements migratoires ne sont pas
nouveaux. Ils sont propres aux modes de vie
nomades ou semi-nomades des éleveurs de la
région. La migration est et a toujours été un
important mécanisme d’adaptation aux
contraintes climatiques. Les sociétés pastorales
ont toujours usé de la mobilité comme facteur de
résilience en se déplaçant avec leurs animaux,
passant d’un point d’eau à des terres de pâturage
afin d’échapper aux conditions de sècheresse [45]. 

Cependant, la récurrence croissante des
évènements climatiques extrêmes est un
facteur central dans l'augmentation des
déplacements et n’est plus seulement le fait
d’un mode de vie nomade, mais plutôt une
réponse à un environnement toujours plus
menacé et altéré par les changements
climatiques. 

La modification des migrations pastorales entraîne
des tensions sociales, économiques et écologiques.
La situation alarmante pour les éleveurs s’ajoute
ainsi à une vulnérabilité croissante pour les
agriculteurs. Plus encore, les tensions autour de
ressources décroissantes les menacent fortement.
Dans ces conditions, ils sont la proie de pillages et
de destructions de leurs terres [46] .

Pour comprendre davantage ce lien entre
changement climatique et migration, il est essentiel
de s’attarder sur certains pays de la région pour y
observer les liens de causalité. 

PHOTO ©:  CLÉMENT IRAOLA
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IV /  ÉTUDES DE CAS :  COMMENT S ’OBSERVE LE
NEXUS ENTRE CHANGEMENT CL IMATIQUE ET
MIGRATION DE MANIÈRE CONCRÈTE ?  

La Somalie, un État aux multiples facteurs de
vulnérabilité, aggravés par des évènements climatiques
extrêmes

ÉTUDE DE CAS N°1 :

La Somalie est un pays de la Corne Africaine
sévèrement affecté par une guerre civile et des
conflits armés. Il constitue un foyer de déplacé-e-s
internes important (près de 2,5 millions en juillet
2020) [47]. Alors que la guerre civile
commençait il y a près de 30 ans, le pays est
également vulnérable au changement
climatique. En effet, le pays connaît un
nombre croissant d’évènements climatiques
extrêmes. Les évènements climatiques les plus
importants et de plus en plus récurrents sont les
épisodes de sécheresses et d’inondations. De
même, des tempêtes de sables, vagues de chaleur,
cyclones représentent une menace importante
pour les populations. Depuis 1991, le pays a connu
une augmentation constante de ses températures
moyennes. Les prévisions futures établissent une
augmentation entre 3,2°C à 4,3°C d’ici à 2100, une
augmentation qui aura des conséquences néfastes
pour la sécurité alimentaire du pays, déjà fragilisée
[48].

Le changement climatique,
responsable du changement
dans les saisons

la quantité de pluie annuelle se réalise durant cette
saison. Elle débute autour de mars, avril [49].

Le changement climatique, et l’occurrence des
événements climatiques extrêmes altèrent
largement la prédictibilité des saisons. Ces
épisodes climatiques rendent les populations
plus vulnérables puisque majoritairement
nomades et dépendantes de la quantité et de
la régularité des pluies. En effet, près de 60% de
de la population est engagée dans le pastoralisme
ou dans l’agriculture, deux secteurs dépendants
des pluies et dont plus de 94% d’entre eux sont
considérés comme pauvres [50]. 

Ces dernières années ont été marquées par
des saisons pluvieuses inhabituelles,
imprévisibles, affectant ainsi gravement la
population. En 2019, la saison pluvieuse Gu’ (avril-
juin) était une seconde fois inférieure à la
moyenne. La saison Deyr (octobre-décembre) était
également insuffisante, comme la saison Jilaal, qui
fut inhabituellement sèche cette même année
(janvier-mars). La Somalie est constituée  de terres
arides et semi-arides pour plus de 80% de son
territoire [51]. Ces terres sont sujettes à la
sécheresse, à des hautes températures et à un
manque de pluie. Majoritairement, son relief est
composé de plateaux, plaines et de régions
montagneuses. Seulement 13% de son territoire
est adapté à la culture [52].

La Somalie possède quatre saisons. Deux
pluvieuses (gu and deyr) et deux sèches (jiilaal and
hagaa). La saison Gu’ est la saison des pluies la
plus importante  en termes de quantité d'eau et
d'apport pour les cultures et bétail. Environ 75% de
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notamment le cas après de fortes sécheresses,
comme en 2011, où plus de 140 000 réfugié-e-s
somalien-ne-s sont entré-e-s dans le camps de
Dadaab, à la frontière kenyanne [56]. Selon le
Protection Return and Monitoring Network (PRMN),
rien qu’en juillet 2019, ce sont plus de 52 000
somalien-ne-s qui se sont rendus dans des camps
de réfugié-e-s suite à des sécheresses fortes ayant
détruits leurs moyens de subsistance (terres,
bétails, accès à des points d’eau) [57].

Quand les épisodes d’inondations extrêmes se
déroulent, ce sont des villages entiers qui sont
détruits, réduisant l’accès à l’électricité et l’eau,
l’accès à un toit et une protection. Selon le
Ministère des Affaires et de la gestion des
Désastres Naturels de la Somalie, ce sont près de 1
million de personnes qui ont été déplacées du fait
d’épisodes de sécheresses de 2017 [58]. Plus
largement, il est estimé que près de 6,7 millions de
personnes ont été plus ou moins affectées par la
période de sécheresse qui a sévit entre novembre
2016 et décembre 2017 [59].

Ces événements climatiques extrêmes ont des
conséquences désastreuses pour la sécurité
alimentaire du pays. Ajouté à un contexte de
faible gouvernance et à des manques
d’infrastructures notamment en eau ou en soin, la
population est largement fragilisée. Ces
événements climatiques, tels que les sécheresses
longues, ont des effets économiques qui tendent à
accroître le prix local des produits alimentaires
[60].

Les évènements climatiques
extrêmes, source d’une
vulnérabilité croissante 
L’interconnexion entre migration et climat
s’observe de manière significative dans le
pays. En effet, l’occurrence d’évènements
climatiques extrêmes est corrélée à
l’augmentation du nombre de déplacé-e-s
internes. C’est le cas en 2017, où des sécheresses
majeures et prolongées ont frappé le pays et où le
nombre de déplacé-e-s apresque atteint les 900
000 selon l’Internal Displacement Monitoring
Center (organe de l’ONG internationale Norwegian
Refugee Council) [55]. Ces événements climatiques
extrêmes ont des effets sur les populations
fragiles. Les éleveurs par exemple sont contraints
de migrer avec leur bétail et les fermiers contraints
d’abandonner leurs terres désormais non-fertiles.
Les migrations et déplacements forcés causés par
ces évènements climatiques sont largement liés à
la destruction des cultures et/ou habitations qui
sont toutes deux sources de revenus pour les
populations. N’ayant d’autre choix que de
migrer certains devront trouver une autre
activité économique, augmentant les risques
de rejoindre un camp de réfugié-e-s par
manque  de  ressources  pour  survivre.  Ce fut
notamment 
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Prenant l’évolution depuis 2014, la saison pluvieuse
Gu’ a été largement en dessous de la moyenne que
connaît habituellement le pays (sauf en 2018). 

En conséquence, depuis 2014, les nouveaux
déplacements en lien avec des désastres
naturels au sein du pays sont en
augmentation constante et exponentielle. En
effet, passant de 36 000 déplacé-e-s en 2014, pour
atteindre 899 000 en 2017, 547 000 en 2018 et
479 000 en 2019 [53]. En avril 2018 par exemple,
des inondations ont frappé 9 régions du pays, et
engendré près de 300 000 déplacé-e-s internes
(289 000) [54].

La conséquence sécuritaire
des évènements climatiques
en augmentation
L’interconnexion entre le changement
climatique, les conflits et les déplacements
prend ici tout son sens et démontre une
fragilité croissante des  populations. 
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En effet, les mouvements migratoires causés par
ces évènements climatiques extrêmes est source
de tension et de stress. Dans un climat de pénuries
de ressources, de terre et d’eau, l’arrivée de
nouvelles populations ayant fui des catastrophes
naturelles peut amener à des violences et tensions.
La vulnérabilité des femmes déplacées ainsi que
des enfants va aussi en augmentant. Les femmes
sont en proie à des violences et les enfants font
parfois l’objet de recrutement dans les camps de
réfugié-e-s par les groupes armés (i.e. Al Shabbab)
[61].

En mai 2020, dans un rapport du Bureau de la
coordination des affaires humanitaires, l’OCHA, la
saison des pluies GU’ a provoqué la mort de 16
personnes, affecté près de 550 000 et déplacé plus
de 216 000 autres [62]. Les déplacements
résultant de ces évènements se traduisent par une
forte augmentation du nombre de réfugié-e-s dans
les camps (i.e. camp de Dadaab) [63].

L’activité des groupes armés et certaines rivalités
ethniques conduisent à l’élaboration de stratégies
de contrôle des ressources en eau (destruction
d’infrastructures, blocage d’accès à des rivières ou
points d’eau [64]. Les groupes armés usent
notamment de la perte de revenus économiques
des populations locales (rendements agricoles,
bétail, infrastructure, etc.) pour accroître leurs
politiques de recrutement. Dans ces contextes de
violence et de rivalité entre groupes armés, la
sécheresse accélère parfois les tensions autour de
ressources décroissantes, poussant à la fois des
éleveurs ou agriculteurs à se rendre dans des
camps après de multiples pillages [65].  

La réponse étatique

encore largement causée par la dureté des conflits.
En 2019, ce sont près de 200 000 personnes qui
étaient nouvellement déplacées (188 000) [66].
Comprendre les déplacements internes reste
une véritable problématique, puisqu’il est
difficile d’isoler les conditions de départ à l’un
des vecteurs seulement. Cependant, la part
des déplacé-e-s internes à la suite
d’événements climatiques extrêmes est très
clairement en augmentation. Les politiques
d’adaptations climatiques somaliennes sont
largement supportées par des organisations
internationales, mais aussi par la société civile très
active dans le pays. 

Au niveau fédéral, le directeur général de la
question environnementale agit comme un point
focal dans la coordination des politiques
climatiques [67]. Le Premier ministre formule des
politiques nationales d’adaptation
environnementales, aidé par le Ministère de la
Planification et de la Coordination Internationale
chargé d’assurer la pérennité des programmes.
Enfin, le Ministère des Affaires Humanitaires et de
la Gestion des Désastres Naturels prend part au
plan d’adaptation nationaux (NAP). La Somalie a
mis en place un plan de réponse aux sécheresses :
le ‘Drought Impact Response Plan’ (DIRP). Celui-ci a
pour objectif d’endiguer les effets néfastes des
épisodes de sècheresses sur les populations et
d’agir sur les migrations internes qui augmentent.
Un centre de coordination d’action contre la
sécheresse a également été mis en place [68].

La réponse institutionnelle et politique à ces
évènements permet de rendre compte de
l’ampleur du problème lié au changement
climatique. La part des déplacé-e-s internes est 
 causee

Malgré la mise en place de politiques plus
concrètes et conscientes du risque climatique,
on observe de sérieux problèmes quant à la
mise en place pratique des politiques au
niveau local, notamment un manque de
coordination et de conseil, de même qu’un manque
important dans la répartition et l’allocation des
ressources capacitaires [69]. 



L’Éthiopie figure parmi les pays de la région
les plus touchés par le changement
climatique, son impact sur les migrations est
parmi les plus préoccupants. À l’instar du
précédent pays étudié, l’Éthiopie requiert une
attention particulière. En 2019, ce sont plus de
390 000 personnes qui furent déplacées par
des désastres naturels [71].  

En 2018, le nombre de déplacé-e-s internes
atteignait les 2,9 millions de personnes [72]. La
fragilité de ces populations forcées de migrer
provient de multiples facteurs sociaux,
économiques, ethniques, climatiques et
sécuritaires. 

En effet, dans un pays au fédéralisme ethnique
bien ancré, les tensions sont nombreuses,
notamment avec des régions autonomistes qui
poussent à la séparation avec l‘État fédéral. Dans
un contexte de croissance démographique
important, les tensions autour de ressources
naturelles telles que la nourriture et l’eau
augmentent [73]. En effet, l’Éthiopie est
lourdement frappé par des conflits poussant les
populations affectées à se déplacer (plus de 1
million en 2019) [74]. L’urbanisation exponentielle,
xponentielle

couplée à un manque capacitaire gouvernemental
pour fournir équitablement (particulièrement dans
les zones rurales) un accès aux biens primaires,
accélère les tensions dans le pays [75].

Le fort nombre de déplacé-e-s internes dans le
pays provient de l’accumulation de ces
facteurs de vulnérabilité : tensions politiques
et ethniques, manque de services basiques,
tensions autour de la gestion des ressources
naturelles, etc [76]. C’est dans ce contexte
difficile que le changement climatique apparaît
comme une source de vulnérabilité
supplémentaire. 

En 2016, selon l’index ND-Gain, l’Éthiopie
figurait parmi les 20 pays les plus vulnérables
aux changement climatique (163/181) [77].
Dans un pays de près de 110 millions d’habitant-e-
s, la dépendance au secteur agricole reste la
préoccupation majeure. En effet, près de 85% de la
population est engagée dans l’agriculture ou dans
l’élevage [78]. De par cette absence de
diversification économique, les évènements
climatiques ont un impact profond pour toute la
société éthiopienne.

L'Éthiopie, un territoire et une population lourdement
affectés par les conséquences du changement climatique

ÉTUDE DE CAS N°2 :

Ces difficultés s’observent aussi largement du fait
d’un contexte de tensions politiques entre
gouvernement fédéral et entités fédérées. De
même, les missions Onusiennes en places
dans le pays (UNSOM) sont parfois altérées
par les effets du changement climatique.
Certains accords de représentation politique et de
partage de pouvoir à l’échelle locale s’organisent
autour des questions claniques  ou ethniques.

Cependant, dans un contexte de changement
climatique constant, les flux de migrant-e-s et
déplacé-e-s internes modifient la cohérence et la
faisabilité de ces accords. Le fort exode des
populations rurales vers les zones urbaines en est
pour principale cause et vient notamment de la
perte de terres fertiles et de récoltes suffisantes
pour les agriculteur-rice-s et éleveur-euse-s
somalien-ne-s. [70]
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L’AUGMENTATION CONTINUE DES
TEMPÉRATURES, COUPLÉE À UNE

IMPRÉVISIBILITÉ DES PLUIES, REND LA
SURVIE DES POPULATIONS

DÉPENDANTES DE L’AGRICULTURE OU
DE L’ÉLEVAGE DE PLUS EN PLUS

DIFFICILE, LES POUSSANT AU DÉPART.

 LE PAYS EST CONSIDÉRÉ COMME À
HAUT RISQUE DE SÉCHERESSE, SE

POSITIONNANT AU 5ÈME RANG SUR
184 PAYS [79]. 

La croissante récurrence d’évènements
climatiques désastreux met en péril la source
première de revenus des populations et nuit à la
capacité des populations à s’adapter. Le pays est
considéré comme à haut risque de sécheresse, se
positionnant au 5ème rang sur 184 pays [79]. 

L’imprédictibilité des pluies rendent d’autant plus
le pays et sa population vulnérable. En termes de
risques d’inondation, l’Éthiopie se positionnait à la
34ème position sur 162 pays, démontrant sa
fragilité importante, notamment vis-à-vis de
glissements de terrains dévastateurs [80]. Ces
déplacements internes surviennent alors à la
suite de perte de terres, détruites par les
évènements climatiques désastreux, ou
encore des pertes d’habitations. 

Dans ces conditions d’extrêmes vulnérabilités aux
événements climatiques, le lien entre changement
climatique et augmentation des réfugié-e-s et
déplacé-e-s vulnérables est visible dans le pays.
Dans le Sud Est du pays, dans la région
Somalie, ce sont plus de 504 000 personnes
qui furent déplacées en 2019. La plupart de
ces déplacements sont associés à l’occurrence
de sécheresse ou d’inondations [81].  

Le pays est depuis longtemps déjà sensible aux
évènements climatiques extrêmes. Entre 1900 et
2011, ce sont plus de 12 sécheresses extrêmes
qui ont été recensées [82]. Ces sécheresses ont
des conséquences dramatiques sur la sécurité
alimentaire et la vulnérabilité de la population.
Selon le rapport du Ministère des Affaires
Etrangères Néerlandais, ce sont plus de 400 000
personnes qui sont mortes de ces événements, et
plus

plus de 54 millions affectées [83]. Rien qu’en 2015,
le pays a été frappé par une sécheresse sévère
accélérée par le phénomène climatique El Nino,
causant des pertes agricoles et en bétail
importantes [84]. Les sécheresses ne sont pas les
seules responsables de cette vulnérabilité,
puisque le pays recense plus de 47 inondations
majeures depuis 1900 [85].  

L’augmentation continue des températures,
couplée à une imprévisibilité des pluies, rend
la survie des populations dépendantes de
l’agriculture ou de l’élevage de plus en plus
difficile, les poussant au départ. Le manque
d’eau et de nourriture pour leur bétail amène à
des changements de routes migratoires, la perte
de bétails ou encore une baisse des prix,
aggravant les risques pour ces populations. Ces
évolutions provoquent une urbanisation
croissante dans le pays, puisque cherchant
des sources de revenus alternatives. Ces
mouvements de populations vers la ville
contribuent à l’établissement d’habitations
informelles où les déplacé-e-s vivent dans des
conditions difficiles [86].  

Selon les prédictions futures, l’Éthiopie
continuera de devoir absorber toujours plus
de déplacements internes si les causes même
de ces migrations ne sont pas traitées, à savoir
l’adaptation aux risques climatiques, ainsi que les
facteurs de conflits [87].   
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Le nombre très élevé de déplacé-e-s internes
est une préoccupation majeure pour le pays.
Depuis 2018, certaines initiatives tentent de
répondre à ce phénomène. 

En partenariat avec l’ONU et la communauté
internationale, le gouvernement a poussé à la
création de l’Initiative de Solutions Durables (DSI)
[88]. Cette réglementation vise à contribuer à
soutenir les déplacé-e-s internes dans leur prise
en charge. En 2018, le Ministre Abiy Ahmed créait
également le Ministère de la Paix, afin de venir à
bout des conflits intercommunautaires et, par cela,
de contribuer à endiguer les déplacements
internes [89]. Un groupe spécifique fut dédié au
traitement des déplacé-e-s internes, entre la
région Somali et celle d’Oromia [90]. En 2019, Le
Ministère de la paix a notamment présenté un
plan stratégique sous l’appellation de Commission
Nationale de Management des Risques de
Désastres Naturels (NDRMC) [91]. 

Pourtant, ces politiques restent insuffisantes
et parfois critiquées pour leur manque de
compréhension des causes de déplacements
et des difficultés que peuvent provoquer un
retour prématuré. 

La gestion des déplacé-e-s internes reste encore
insuffisante. Alors que le changement climatique
est bien reconnu comme cause de désastres
naturels, et source de déplacements, la mise en
pratique de politiques de prévention du départ
peinent à voir le jour [92]. 

La question reste maintenant à savoir quelles
conséquences le changement climatique engendre
sur les migrant-e-s, réfugié-e-s. En effet, il est
essentiel de voir l’impact que celui-ci provoque sur
la gestion des camps, et les conditions de vie des
populations déplacées.  

PHOTO ©:  DUNCAN MOORE
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de la violence et la perte de ressources déjà
insuffisantes [95]. Ce fut le cas au Sud Soudan,
dans la région du Maban où un camp fut frappé
par de très fortes inondations, détruisant les
infrastructures [96]. 
  
Les études de l’UNHCR en 2015 démontraient
déjà la grande propension des camps affectés
par des désastres naturels. En effet, plus de 150
désastres naturels ont été observés dans plus de
16 pays entre 2013 et 2014. Ces désastres naturels
prennent la forme d’inondations, glissements de
terrains, tempêtes sévères, sécheresses, incendies,
etc. Ces événements ont affecté plus de 380 000
personnes. Parmi les 3,2 millions de réfugié-e-s
résidants en camp au sein des pays de l’étude, plus
de 200 000 ont été affecté-e-s par les désastres
naturels, et plus de 100 000 déplacé-e-s rien qu’en
2014 [97].  Ce fut le cas en Éthiopie, dans le camp
de Tierkidi où en 2014, les fortes pluies ont causé
de dégâts importants tel quel des glissements de
terrain [98].   

V/  CHANGEMENT CL IMATIQUE DANS LES  CAMPS ;
QUELLES CONSÉQUENCES POUR LES
POPULATIONS DANS LES  CAMPS ?
Les déplacements forcés dus aux désastres
climatiques qui frappent la région de la Corne
de l’Afrique poussent de nombreuses
personnes à partir. Ces départs résultent en
l’augmentation du nombre de réfugié-e-s. En
effet, certains s’orienteront vers un camp de
réfugiés afin de pouvoir subvenir à leurs
besoins.

En 2020, selon le bureau de la coordination des
affaires humanitaires (OCHA), ce sont près de 10,8
millions de personnes qui étaient déplacées
dans la région. Parmi ces déplacements
forcés, près de 8,1 millions étaient des
déplacé-e-s internes et plus de 2,7 millions de
réfugié-e-s dont plus de 2,1 dans des camps
[93]. Alors même que les conditions de départs
sont déjà difficiles pour ces populations, beaucoup
se retrouvent confrontées à une double peine une
fois arrivées dans les camps des réfugié-e-s et
subissent une nouvelle fois les effets du
changement climatique.

Dans les camps, les événements climatiques
désastreux tels que les inondations,
sécheresses ou tempêtes aggravent des
conditions de vie souvent précaires. Les
habitations de fortunes, souvent peu solides et
insalubres dans les camps sont fragiles et ne
résistent pas à ces évènements climatiques [94].
On note ainsi que cette vulnérabilité aux risques
climatiques est largement corrélée à la fragilité des
abris qui sont offerts aux réfugié-e-s dans les
camps (construits majoritairement en plastique,
bois ou tôle). Les catastrophes naturelles
engendrent alors parfois des déplacements
secondaires, une exposition accrue aux maladies, 
 dans 

ON NOTE AINSI QUE CETTE
VULNÉRABILITÉ AUX RISQUES

CLIMATIQUES EST LARGEMENT
CORRÉLÉE À LA FRAGILITÉ DES
ABRIS QUI SONT OFFERTS AUX
RÉFUGIÉ-E-S DANS LES CAMPS

(CONSTRUITS MAJORITAIREMENT
EN PLASTIQUE, BOIS OU TÔLE). 
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Ces camps de réfugié-e-s pour beaucoup sont
établis pour répondre à des situations d’urgences.
Ceci engendrant une nécessité d’agir rapidement,
aux dépens de certains aspects pratiques de
l’établissement du camp. En effet, certains
camps sont établis dans des zones peu
adaptées à l’installation humaine, résultant
en une vulnérabilité importante aux
évènements climatiques. C’est le cas au Rwanda
où certains camps du Nord du pays ont été
construits sur des zones à risques, sensibles aux
glissements de terrain par exemple. Le camp de
Gihembe en est aussi un exemple frappant. La
perte de végétation et la dégradation des sols a
causé des glissements de terrain et inondations
causant des morts, ainsi que la destruction
d’infrastructures [99].  

Associés à des situations de fragilité et des
contextes politiques instables, les désastres
naturels tels que les sécheresses mènent à
une plus grande compétitivité pour le partage
de ressources, et ce aussi dans les camps.
C’est le cas de ressources telles que le bois ou
l’eau, fragilisant une fois encore la sécurité des
personnes réfugiées. Les violences et conflits
découlant de ces événements aggravent une
situation déjà précaire pour les populations
concernées [101]. 

La vulnérabilité est encore plus accrue pour
les femmes, qui sont exposées à un risque
important de violences sexuelles dans les
camps. Le changement climatique et l’impact qu’il
a sur la disponibilité des ressources pousse les
femmes à sortir pour collecter de l’eau, de la
nourriture ou du carburant. Selon l’Union
Internationale pour la Conservation de la Nature
(IUCN), dans 8 foyers sur 10, les femmes et filles
sont en charge d’aller chercher ces denrées, et
sont largement exposées à ces risques de
violences sexuelles [102]. 

Alors que la crise de Darfour fut considérée
comme l’une des premières crises climatiques
ayant des implications concrètes sur la sécurité et
les migrations humaines, dans les camps de
réfugié-e-s de l’Ouest et du Sud de Darfour, 82%
des femmes ayant été victimes de viols en 2005
déclaraient être en chemin pour collecter de l’eau
ou dans d’autre tâches domestiques [103]. 

En outre, selon une étude des Nations Unies pour
l’Environnement, les risques de trafic d’êtres
humains (et spécifiquement de femmes)
augmentent de près de 20 à 30% dans des
contextes de déplacements après des désastres
naturels. [104] La surpopulation des camps rend
les femmes et filles plus exposées à ces risques
[105]. 
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De même, certains camps sont en proie à
certaines vulnérabilités du fait de leur
localisation, éloignés de toutes
infrastructures tels que des routes et zones
urbaines. Ceci peut avoir des conséquences
dramatiques lorsque des évènements climatiques
apparaissent. Ce fut le cas par exemple en 2014
dans le camp de Leitchuor en Éthiopie où pendant
plus d’un mois, plus de 47 000 réfugié-e-s furent
coupé-e-s du reste du monde du fait d’inondations
ayant endommagé la seule route accessible [100].
Dans ce contexte, l’aide humanitaire doit être
fournie par avion ou bateau, augmentant
largement les coûts et la logistique. Dans ces
conditions, les réfugié-e-s, déjà privé-e-s de
ressources, se voient d’autant plus affecté-e-s
par ces effets climatiques. 
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D’autres problématiques s’ajoutent aux
conditions de vies difficiles des réfugié-e-s
dans les camps, notamment celle de l’accès à
l’électricité. Dans la région, les événements
climatiques exposés ci-dessus telles que les
inondations ou tempêtes ont des effets aggravant
sur le manque d’électricité. Ces problématiques
ont un double effet : celui d’une aggravation
des conditions de vies des réfugié-e-s, mais
aussi un effet environnemental. 

En effet, ils mènent à des conséquences
désastreuses pour l’environnement, forçant les
réfugié-e-s à utiliser du bois pour leurs besoins
primaires, accélérant à nouveau la déforestation
des zones environnantes. En 2019, des conflits
avaient éclatés dans le camp de Bidi Bidi au Nord
de l’Ouganda entre populations locales et refugiés
autour de la gestion de ressources naturelles
telles que le bois [106]. Cette situation n’est pas
singulière: l’UNHCR reportait déjà en 2014 des
tensions autour de l’utilisation du bois, menant à
la déforestation des zones environnantes du
camps de Kiziba au Rwanda [107].

Un cercle vicieux s’enclenche, puisque sous l’effet
de la déforestation, les terres s’assèchent plus
rapidement et deviennent moins fertiles. Ce cercle
vicieux a pour conséquence de rendre les réfugié-
e-s en camps, encore plus dépendant d’une aide
humanitaire extérieure.

Le changement climatique a également des
effets sur la propagation de maladies, et ce,
de manière exponentielle dans des camps de
réfugié-e-s. Dans la Corne africaine, les longues
sécheresses de 2011 par exemple ont mené à
l’extension considérable du camp de Dadaab, à la
frontière avec la Somalie. En près d’un mois, le
nombre de refugié-e-s dans le camp a dépassé
quatre fois sa capacité d’accueil, atteignant plus de
350 000 personnes [108].  

Dans ces contextes, le changement climatique et
les déplacements de masse qu’il provoque mènent
à des situations de surpopulation, de faibles
niveaux d’hygiène et contribue à la propagation de
virus [109]. Dans le camp de Dadaab, le choléra a
durement frappé la population du camp, de même
que la shigellose et d’autres maladies
dysentériques [110]. En 2012, dans ce même
camp, les conditions sanitaires ont également
contribué au développement d’un virus d’Hépatite
E [111].  

Ainsi, le changement climatique et les évènements
climatiques extrêmes en découlant sont
également source de vulnérabilité pour les
populations vivant dans des camps de réfugié-e-s. 

Afin de lutter contre ces phénomènes
climatiques et leurs effets sur les migrations
humaines, des politiques publiques sont
mises en place. Il s’agit alors de faire un état
des lieux des avancées dans le domaine, et
ce, à différentes échelles.
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CONTINENTALE

VI /  POLIT IQUES PUBLIQUES CONTRE LE
CHANGEMENT CL IMATIQUE ET  SES  IMPACTS SUR
LES MIGRATIONS

Face à ces phénomènes climatiques et la vulnérabilité qu’ils provoquent sur les populations, il est essentiel
de s’attarder sur la réponse institutionnelle qui est donnée actuellement. À  trois échelles différentes
(continentale, régionale et nationale), il s’agira de comprendre comment le changement climatique est
appréhendé dans les politiques publiques et si son implication sur la vulnérabilité des populations est
réellement mesurée.

L’actuelle réponse institutionnelle contre le
changement climatique reste encore
relativement timide. D’après l’institut de
recherche SIPRI, et l’étude de 16 politiques
publiques de l’Union Africaine sur l’atténuation et
l’adaptation aux risques climatiques, on observe
une attention grandissante à ce sujet et un
développement des réponses [112]. L’Union
Africaine apparaît précurseur sur la
compréhension des phénomènes climatiques et
de leurs impacts sur les déplacements et conflits
sur le continent. Cependant, on constate une
déconnexion entre, les discours aux plus
hauts niveaux politiques et la mise en œuvre
effective ainsi que l’opérationnalisation de
ces politiques publiques. 

Le risque climatique figure largement au sein
du nexus de l’agriculture et de la sécurité
alimentaire. Comme évoqué précédemment,
l’agriculture reste un secteur économique majeur
sur le continent, et la qualité de vie d’une large
partie de la population dépend des conditions
climatiques 

climatiques nécessaires aux rendements agricoles.
De nombreux textes ont vu le jour, comme celui
du cadre politique pour le pastoralisme en Afrique en
2013, ou encore la stratégie nutrition pour l’Afrique
2015-2025 [113]. Plus récemment, sous la
déclaration de Bamako de novembre 2019 sur
l’accès aux ressources naturelles et aux conflits
entre communautés, on constate une prise de
conscience accrue de ces interconnections entre
climat, conflits et déplacements [114]. 

L’accent est mis sur la nécessité d’agir de
façon inclusive et avec une pluridisciplinarité
entre les secteurs de développement, d’aide
humanitaire, de construction de paix et
d’adaptation aux changements climatiques.

Depuis 2016, le changement climatique
devient un sujet de législation sécuritaire au
plus haut niveau de l’Union Africaine (UA). En
2016, la 585ème réunion du Conseil de Paix et
Sécurité de l’UA portait sur la fragilité des États, la
paix et la sécurité en lien avec le changement
climatique
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L’ACCENT EST MIS SUR LA
NÉCESSITÉ 

D’AGIR DE FAÇON INCLUSIVE ET
AVEC UNE PLURIDISCIPLINARITÉ

ENTRE LES SECTEURS DE
DÉVELOPPEMENT, D’AIDE

HUMANITAIRE, DE CONSTRUCTION
DE PAIX ET D’ADAPTATION AUX
CHANGEMENTS CLIMATIQUES.

climatique [115].  Ce fut aussi le cas en 2017, avec
la 708ème réunion portant sur l’impact des
évènements de sécheresses et leur implication sur
la sécurité du continent [116]. La 774ème réunion
du Conseil de Paix et de Sécurité de l’UA est
également un symbole dans la compréhension du
nexus entre changement climatique et conflit
[117]. La création en 2014 du corps
expéditionnaire interdépartemental de prévention
de conflit (IDTFCP) [118] est une preuve de la
compréhension inclusive des causes premières de
l’instabilité sur le continent, mêlant changement
climatique, migration et sécurité. 

Les politiques publiques de l’Union Africaine
ont largement augmenté dans les vingt
dernières années, à travers des programmes
comme celui de la stratégie Sendai pour la réduction
des risques désastreux 2015-2030, ou encore
l’initiative d’adaptation du continent africain (Africa
Adaptation Initiative Framework ; AAI) de 2017-2020
qui sont tous deux des tentatives d’améliorer la
résilience au changement climatique et la capacité
d’adaptation du continent [119]. 

Cependant, malgré la compréhension
théorique et la volonté politique affichée
d’agir contre le changement climatique, ces
stratégies continentales peinent à être
appliquées concrètement dans les politiques
nationales. L’approche qui est faite du
changement climatique à l’échelle continentale
reste sectorielle, largement tournée vers
l’agriculture. Une approche inclusive, prenant
davantage en compte les risques pour la sécurité
permettrait une meilleure coordination et action
contre le changement climatique. Plus largement,
le manque de concrétisation des politiques
continentales à l’échelle régionale ou nationale
empêche l’atteinte des objectifs fixés [120]. 
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Au niveau régional, les Communautés
Régionales Économiques (RECs) représentent
un outil institutionnel essentiel dans le
traitement de la question climatique et de ses
conséquences sur les mouvements de
population. L’Union Africaine se compose de 8
communautés régionales économiques [121]. Elles
se distinguent dans leurs capacités à pousser à la
mise en place de politiques publiques au niveau
régional et national. Ces communautés sont
utilisées comme un pont entre le niveau
continental et national par l’intermédiaire de
mécanismes régionaux capables de supporter
certaines institutions nationales. En effet, l’analyse
produite par ces RECs sert à identifier les
manquements des politiques nationales et les
besoins capacitaires [122].  

En ce qui concerne la question climatique,
elle promeut le développement de Plans
d’Adaptation Nationaux (NAPs) par une
approche singulière et adaptée aux besoins
des pays membres de la région. Ces plans
d’adaptation visent à lutter contre les effets du
changement climatique et son impact sur les
populations. Malgré des soucis capacitaires
importants, le besoin de renforcer ces
organes régionaux figurent parmi les
priorités pour lutter contre les effets du
changement climatique [123].   

Dans la région étudiée ici, c’est la Communauté Est
Africaine (EAC) ou l’Autorité intergouvernementale
pour le développement (IGAD) qui sont les
institutions références dans la gestion régionale
des crises [124]. Ces organes visent à
l’harmonisation des politiques publiques
l’harmonisation
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nationales de la région, afin de maximiser leurs
effets [125].  

L’IGAD fut initialement créé sous
le nom d’Autorité
intergouvernementale pour la
sécheresse et le développement
(IGADD) en 1986 afin de répondre
aux 

Agriculture, Ressources Naturelles et
Environnement, 
Coopération Économique, Intégration et
Développement Social, 
Paix, Sécurité et Affaires Humanitaires
Développement des sociétés de services [128]. 

aux crises climatiques de la région et de contrer
les effets dévastateurs des évènements
climatiques sur la famine et la récurrence des
conflits et tensions autour des ressources
naturelles [126]. En 2003, l'IGAD a établi une
stratégie : ‘Environnement et la Gestion des
Ressources Naturelles’, avec une attention
particulière sur les migrations et la sécurité
alimentaire [127]. Dans sa stratégie régionale sur
la période 2016-2030, l’IGAD a structuré son
approche sur quatre piliers: 

Par cette stratégie, l’IGAD promeut l’utilisation
soutenable des ressources naturelles de la région
afin d’agir sur les vulnérabilités régionales des
populations, et par cela, d’endiguer les
phénomènes migratoires et les conflits en
découlant. Le mandat de l’IGAD s’axe notamment
autour de la gestion des conflits transnationaux et
de frontières ; le nexus climat-migration-conflit est
donc crucial. La dimension migratoire est 
 aussi largement mise en exergue dans la
stratégie 2016-2030. L’interconnexion entre
mobilité 



Quant à la Communauté   Est  
 Africaine   (ECA),   cet organe
vise lui aussi à une plus grande
cohérence et harmonisation
régionale des politiques
publiquespubliques. Son approche sur le changement 

 climatique a évolué et s’est renforcée. D’abord en
2006, par son Protocole sur l’Environnement et la
Gestion des Ressources Naturelles, puis dans sa lutte
contre les effets des sécheresses et de la
désertification [131]. En 2011, c’est une structure
régionale de politiques climatiques qui est
adoptée [132]. En 2016, l’Accord de Paris sur le
climat pousse l’ECA à adopter une stratégie
d’adaptation aux risques climatiques dans la
construction des politiques publiques [133].
L’Unité de Coordination pour le Changement
Climatique (CCCU) et des Groupes de Travail
Techniques sur le Changement Climatique
(CCTWG) sont créés [134]. Par ces évolutions, la
question du changement climatique se voit
plus intégrée dans la gestion des politiques
régionales, notamment par une approche
technique et scientifique. 

Ces deux entités souffrent toutes deux de
problématiques similaires : à savoir le manque
de coordination entre les pays des régions
concernées menant à des problèmes de mise en
pratique concrète de politiques publiques 
 climatique
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climat et mobilité humaine figure de base
théorique à la mise en place de politiques
publiques [129]. En 2017, l’IGAD a lancé son 9e
processus de consultation régionale (RCP) sur la
migration afin de fournir une base pour un
dialogue régionale et une coopération entre les
États membres. Ceci n’étant une fois encore pas
contraignant pour les États membres. L’IGAD a
aussi structuré sa politique climatique grâce à des
institutions spécialisées, comme le Mécanisme
d’Alerte et de Réponse au Conflit (CEWARN) ou le
centre de prédication et d’application des risques
climatologiques (IPCAC) [130].    

nécessaires à la lutte contre le changement
climatique. En effet, l’ECA se retrouve en difficulté
pour traduire ses politiques régionales et principes
régulateurs en normes, protocoles et standards
contraignants à l’échelle nationale. Le souci
d’implémentation des politiques érigées à l’échelle
régionale provient notamment d’un manque de
confiance mutuel et d’une capacité à coopérer
dans la région. 

La construction de légitimité de ces organes
régionaux est au centre du problème et
nécessiterait de revoir une approche encore
trop largement tournée vers le ‘top-down’, à
savoir du niveau régional vers le local. Par
cette approche, certaines politiques s’adaptent
difficilement aux réalités locales. 

L’efficacité de ces communautés régionales
est cruciale pour endiguer les effets du
changement climatique, et dépend de leurs
capacités à identifier, reconnaître et agir sur
leurs problématiques. Outre ces éléments,
l’IGAD quant à lui se retrouve limité dans
l’application de ses politiques publiques, ne
pouvant imposer ou intervenir puisque les Etats
membres restent souverains. Les tensions
récentes dans la région sont également au centre
des difficultés et du manque de légitimité ressenti
par l’IGAD, du fait des guerres civiles récurrentes,
conflits communautaires et tensions inter-
régionales. De même, les freins bureaucratiques et
la dépendance aux donneurs extérieurs sont
d’autres facteurs explicatifs du rôle encore limité
de cet organe [135]. 

Le manque d’équipement et de capacité sont
problématiques pour réaliser effectivement leurs
mandats respectifs sur des problématiques
transversales comme l’est le changement
climatique. L’amélioration de la capacité
institutionnelle des RECs semble essentielle pour
permettre la traduction de politiques continentales
vers les États membres.
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Au niveau national, les dernières années ont
été marquées par une augmentation des
politiques publiques concernant le risque
climatique. Dans le cadre des Programmes
d’Action d’Adaptation Nationale (NAPAs), les pays
du continent ont pensé une stratégie de lutte
contre le changement climatique. Cet élan
politique est encourageant, mais manque parfois
de mise en application concrète et de soutien de la
part des acteurs politiques locaux [136].

La plupart de ces politiques publiques ont été
mises en place verticalement, dans une approche
essentiellement sectorielle. Ceci menant à des
politiques d’adaptation climatiques
uniquement liées aux problématiques
environnementales. L’évolution récente de la
perception des risques climatiques appelle à
une approche davantage horizontale,
intersectorielle afin d’avoir des impacts plus
larges et efficaces [137]. L’approche horizontale
répond à un besoin d’une réponse inclusive et de
cohérence institutionnelle. Cette coopération
s’opère entre les différents échelons de politiques
publiques (national, régional, continental) mais
aussi entre les différents secteurs de
développement et de management de crise
(développement, construction de paix, adaptation
climatique, humanitaire, etc.). Une approche
inclusive et multisectorielle permettrait de
répondre non pas seulement aux besoins
court terme de lutte contre les désastres
naturels, mais de participer à une réponse à
moyen long terme contre le changement
climatique, par une approche davantage
préventive que réactive. 

La capacité des États à connecter les différents
secteurs, d’énergie, de gestion d’eau et de sécurité
alimentaire peine encore à être automatique,
menant à la duplication de programmes et à des
résultats moins efficaces [138]. 

Dans la région d’Afrique de l’Est, la différence
interétatique dans la réponse aux changements
climatiques est encore importante. La différence
s’observe sur (i) le niveau de mise en place
effective des politiques d’adaptation aux
risques climatiques et, (ii) la reconnaissance
dans les politiques publiques du nexus entre
changement climatique, gestion des conflits
et des déplacements migratoires. Cet écart
entre pays est le résultat de l’exposition à ces
mêmes risques climatiques. Certains pays étant
plus largement frappés par le changement
climatique.

Cependant, ceci est voué à changer
progressivement à en croire les prédictions des
effets climatiques sur la région. Aussi, les
ressources capacitaires des États de la région
diffèrent, rendant la réponse à ces phénomènes
plus ou moins importants. 

À l’inverse des politiques continentales de l’Union
Africaine qui sont claires sur le sujet, la
reconnaissance du nexus est encore faible au
niveau national pour certains États. La prise en
compte des différences d’approches et de l’accent
mis sur la gestion de ces phénomènes climatiques
témoigne de l’effort fourni ainsi que des
améliorations possibles pour y répondre de
manière plus inclusive et efficace. 

NATIONALE



 LE KENYA :   

C’est le cas du Kenya avec son
programme ‘Climate Smart
Agriculture Implementation
Framework 2018-2027’ en 2018.
Il vise à promouvoir des
méthodes agricoles innovantes
etet résilientes afin de lutter contre les effets du

changement climatique. 

De même, chez son voisin, en
Éthiopie, l’initiative du ‘NAP-ETH’
vise elle aussi à construire une
agriculture plus durable et
résiliente en renforçant les
capacités du pays et les traduire
e

 L'ÉTHIOPIE :   

en politique nationale [139]. Elle s’appuie sur le
plan ‘Climate Resilient Green Economy’ qui suit une
approche plurisectorielle incluant l’eau,
l’urbanisation, les transports, l’industrie, etc. [140]. 
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À titre d’exemple, plusieurs pays de la région se
sont lancés dans des projets d’adaptations aux
risques climatiques :
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VI I /  SOLUTIONS ÉVENTUELLES

Investir dans davantage de recherches quantitatives et qualitatives sur le nexus entre
changement climatique, conflit et migration. Le manque d’études sur ce sujet fait défaut pour
cerner les enjeux du problème de manière efficace et globale. Il est nécessaire de remédier au manque
de données fiables et d’études transversales sur cette interconnexion. Les missions de maintien de paix
pourraient largement bénéficier d’une meilleure compréhension des phénomènes climatiques et de
leurs impacts sur les populations concernées, par la collecte de données climatiques robustes. La
formulation de politiques publiques, peu importe son échelle (continentale, régionale ou nationale)
nécessite des données fiables. Ces données font défaut à l’heure actuelle malgré l’intérêt croissant pour
le sujet. De même, comprendre plus en profondeur l’interconnexion entre changement climatique et
comportements migratoires permettrait d’adapter les politiques de gestion des réfugié-e-s et migrant-e-s
dans des régions fragiles [142]. 

D’après les projections climatiques futures, ces phénomènes climatiques extrêmes sont voués à
augmenter en intensité et en récurrence [141]. La gestion de ces phénomènes est essentielle
puisqu’elle conditionnera la capacité des États à protéger leur population. Les migrations découlant du
changement climatique ne sont pas isolées d’autres facteurs économiques, sociaux, politiques ou même
sécuritaires. Cependant, elles ont un impact direct sur la vulnérabilité d’une partie croissante de la
population. Dans un contexte où les évènements climatiques extrêmes sont prévus d’augmenter, le
nombre de personnes fuyant ses effets est amené à augmenter lui aussi, pouvant mener à la formation de
nouveaux camps. Plusieurs pistes sont à explorer pour agir sur ces voies causales : 

Investir dans une approche inclusive des risques climatiques. La question de la gestion du
changement climatique sur le continent africain nécessite une approche intersectorielle entre trois
secteurs politiques que sont les politiques d’adaptation climatiques, le secteur du développement et le
secteur de maintien de la paix. À l’heure actuelle, les questions climatiques sont largement traitées par
les organismes d’études environnementales. Elles peinent à être intégrées dans des analyses de risques,
notamment au sein de programme de maintien de paix où les risques climatiques représentent un
danger certain. Certaines politiques de maintien de paix ou de développement pourraient même avoir
un effet contre-productif par l’absence de considération des questions climatiques : exclusion de
certains groupes minoritaires, volatilité économique, réduction du développement économique ou
aggravation des questions sécuritaires [143]. Certaines missions de maintien de paix, comme celles au
Sahel, souligne l’importance d’agir sur le changement climatique et les migrations. À travers leur rapport
de 2011, ces derniers pointent l’effet que le changement climatique peut avoir sur les dividendes de paix
[144].
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Investir dans des approches transnationales. Puisque les changements climatiques ne sont pas
nationaux, mais internationaux, leurs réponses nécessitent la mise en place de politiques publiques
collaboratives entre les pays affectés. Se concentrer sur des approches nationales pourrait limiter
l’efficacité des programmes. En prenant en compte cette dimension spatiale des évènements
climatiques, la réponse aux risques qu’ils présentent peut être améliorée. En effet, la mise en place de
politiques de gestion migratoires interétatiques ou régionales davantage axées sur les zones
transfrontalières est une piste à explorer davantage. Certaines politiques de la région vont en ce sens,
notamment à travers des organismes comme l’IGAD. Cependant, la collaboration interétatique dans la
région reste parfois difficile du fait de tensions existantes. Face au risque que présente le changement
climatique pour la région, une réponse collective et collaborative pour maximiser les effets des politiques
de luttes contre le changement climatique [145].  

Appuyer les politiques de gestion de risques climatiques sur des savoir-faire locaux et sur des
méthodes participatives. Les premiers affectés par le changement climatique sont les populations
locales. Les modèles de résilience développés par ces derniers sont essentiels pour agir de manière
efficace et ciblée. La mise en place de programme engendre la nécessité de faire collaborer différents
secteurs de la société, tant institutionnels qu’informels, ainsi que la société civile pour effectivement
répondre aux besoins des populations et endiguer les départs forcés [146]. 

Réorienter les politiques de gestion migratoires vers du long terme. Il est clair que la gestion des
réfugié-e-s et déplacé-e-s internes est encore largement le fruit de politiques réactives plutôt que
préventives. L’établissement de camps de réfugié-e-s ad-hoc et parfois dans des zones à risques est à la
source de déplacements secondaires et de vulnérabilités croissantes pour les populations déplacées. Il
est primordial d’accentuer la prise en compte des facteurs de déplacements et d’agir sur ses causes
premières. De même, la coordination entre les secteurs de développement, d’adaptation climatique et
de maintien de paix est aujourd’hui plus que jamais nécessaire pour éviter la duplication de programmes
[147]. 
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